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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Contre l'agression soviéto-
vietnamienne ! 
Indépendance 

pour le Cambodge î 
Soutien total 

au peuple cambodgien ! 
rassemblement 
mercredi 10 janvier 

à 18H30 
Devant la gare Montparnasse-pied de la tour 
à l'appel de : PCML, PCRml, OCFml 

Défendre 
le Kampuchea, 

dénoncer 
les menaces de 
guerre mondiale 
Déclaration de Jacques 
Jurquet, secrétaire géné­
ral du PCML. 

C E qu'annonçait de­
puis plusieurs mois 
le Parti communis­
te marxiste-léniruste 

vient de se produire. Les 
dirigeants socio-impérialistes 
russes ont poussé en avant 
les forces militaires vietna­
miennes pour occuper le 
Kampuchea démocratique, 
tenter de renverser ses diri­
geants et de détruire son 
Etat. 

C'est un nouveau coup 
de Prague qui vient de se 
produire comme en 1968 en 
Tchécoslovaquie. Cette fois 
c'est l'arriver des blindés 
soviétiques à Phnom Penh rt 
la mise en place d'un nouveau 
pscudo^ouvernemcnt entiére-
....... MMtmib aux exigence:. 
soviétiques et vietnamiennes. 

La France est très éloi­
gnée du Sud-Est asiatique 
où se produisent ces très 
graves violations de l'indé­
pendance d'un pays, de la 
liberté d'un peuple. 

Mais qui ne comprendrait 
que cet événement venant 
après ceux de même nature 
qui l'ont précédé en Afrique, 
en Asie et en Europe témoi­
gne sans ambiguïté d'une stra­
tégie impérialiste mondiale 
de caractère fasciste ? 

Aucun argument, quelle 
qu'en soit la nature, ne sau-
rit justifier une telle agression 
contre la souveraineté natio­
nale d'un État par des forces 
militaires qui lui sont étran­
gères. Et. dans le cas parti­
culier, les arguments invo­
qués par les dirigeants soviéti­
ques et vietnamiens ne sont 
pas plus valables que ceux 
utilisés naguère par eux pour 
légitimer l'invasion de la 
Tchécoslovaquie. 

A cet égard, il convient 
de ne pas oublier que déjà 
en 1968. les dirigeants viet­
namiens pourtant soumis à 
l'agression d'un autre impé­
rialisme avaient approuvé 
bruyamment l'occupation de 
Prague et de la Tchécoslova­
quie entière par les forces 
du Pacte de Varsovie sous 
commandement soviétique. 

Comme toutes les viola­
tions de l'indépendance et de 
la liberté des peuples commi­
ses de 1933 à 1939 par 
les fascistes italiens et les 
nazis en Europe et en Afri­
que, par l'impérialisme japo­
nais en Asie, l'occupation 
brutale du Kampuchea dé­
mocratique aujourd'hui dé­
montre au monde entier, à 
l'Europe, à la France qu'une 
nouvelle puissance impérialis­
te poursuit les mêmes am-

(Suite page 3) 

Il est mandaté par le seul gouvernement légitime du Kampuchea 

S IHANOUK est arrivé à New-York pour dénoncer devant le Conseil de sécurité l'agression 
soviéto-vietnamienne à l'ONU. L'URSS est la toute première à vouloir l'empêcher de 
prendre la parole sous prétexte qu'il ne représente plus le gouvernement du Kampuchea. 
Les agresseurs du Kampuchea (Cambodge) craignent en effet de se voir démasquer publi­

quement à la tribune de l'ONU. Mais Sihanouk exige que le droit et la justice soient respectés. Le 
gouvernement mis en place par l'URSS et le Vietnam est un gouvernement fantoche. Le Kampu­
chea ayant été envahi, Sihanouk est mandaté par son gouvernement légitime. 

(Voir article page 3) 

L E S MARINS ACCUSENT TOTAL 

Aucun dispositif de sécurité 
sur la «Betelgeuse» 

L , EMOTION est grande 
/ chez les travailleurs de 

la mer et principale­
ment en Bretagne et 
en Normandie d'où 

sont originaires les victimes. Plus 
qu'une catastrophe, il s'agit ici 
d'un crime qui a fait dix-neuf 
veuves et trente-doux orphelins. 
De plus en plus l'émotion fait 
place à la colère, le mot qui re­
vient sur toutes les bouches 
n'est pas fatalité mais sécurité. 

L E S MARINS ACCUSENT 

Les syndicats ont demandé 
par télégramme au directeur gé­
néral de la marine marchande que 
les organisations maritimes aient 
accès au dossier d'enquête ou­
vert par les Affaires maritimes 
chose qui n'a jamais été possi­
ble avant. 

DEPUIS MAI 1977 

Les marins sont particulière­
ment vigilants. Ils rejettent l'hy­
pothèse de la fatalité et posent 
le problème de la sécurité. La 
compagnie Total est particuliè­
rement visée, elle vient d'absor­
ber la Compagnie auxiliaire de na­
vigation, elle prévoit cent-douze 
licenciements dans l'immédiat et 
cent quatre-vingt suppressions 
d'emploi en tout. 

La Betelgeuse fait partie d'un 
groupe de quatre navires qui 
devait être vendu. C'était un na­
vire en mauvais état. Il n'avait pas 
subi d'arrêt technique depuis mai 
1977, ce qui correspond à une 
période très longue. D'autre part, 
certains ports delà Côté Ouest des 
USA avaient refusé d'accueillir ce 
pétrolier en raison de sa vétusté. 

DES BOMBES E N 
PUISSANCE 

Un pétrolier en cours de dé­
chargement est une véritable bom­
be en puissance. Lors du vidage 
des soutes, au fur et à mesure 
du pompage, l'air emplit les 
salles, se mélangeant au gaz. 
Or, la Betelgeuse comme tous 
les pétroliers plus anciens de 
disposait pas d'installation dite 
de gaz inerte qui empêche le 
mélange détonnant entre le gaz 
restant dans les citernes et I air 
imbiant. 

Après l'Amoco Cadiz, avec la 
îételgeu&e les compagnies pétro­
lières ne peuvent plus invoquer 
la fatalité. C'est bien la course 
au profit qui fait que les requins 
du pétrole mettent en jeu la vie 
des marins pour abaisser encore 
un peu leurs coûts de transport. 

Léon CLADEL _ 

Denaîn, Longwy, Dunkerque, solidarité! 

Regards sur une 
ville en sursis 

Voir en page 4 et 5 les articles 
de notre envoyé spécial 
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Derrière l'attitude des dirigeants du PCF 
à propos de l'invasion 

vietnamienne au Kampuchea 

L a vieille thèse de 
l'exportation 

de la révolution 
ANOI el Moscou persistent à nier foute 

H participation de l 'année vietnamienne à 
l'agression dont le Kampuchea a été 
victime. Mais les preuves sont tellement 
accablantes que René Andrieu, parlant 

lundi soir au nom de la direction du PCF. a été 
obligé d'admettre que l'armée vietnamienne 
pouvait très bien avoir « aidé » les rebelles du 
F U N S K a s'emparer de Phnom Penh. 11 a cepen­
dant enchaîné aussitôt en disant que cela lui 
paraissait tout à fait normal. Et ce faisant, il 
a justifié l'intervention militaire vietnamienne en la 
parant d'un masque libérateur et révolutionnaire. 
Cela revient en fait, pour la direction du PCF, il 
reprendre la vieille thèse combattue depuis si 
longtemps dans le mouvement ouvrier et dans 
le mouvement communiste de l'exportation de 
la révolution. 

La question est simple : 
un pays, quelle que soit la 
nature de son régime, peut 
il. au nom de l'internationa­
lisme prolétarien ou de l'an-
M-impérialisme ou de toute 
autre considération, imposer 
par la force, au peuple d'un 
autre pays, un gouverne­
ment qui, sans cette inter­
vention étrangère, n'aurait 
pas été en mesure de parve­
nir au pouvoir ? 

D E S E X E M P L E S 
N E G A T I F S 

Le problème ne date pas 
d'hier. Déjà en 1918, Léni­
ne, i rencontre de Trotsky, 
avait refusé de faire Inter­
venir l'Armée rouge pour 
soutenir en Allemagne la ré­
volte des Spartakistes. 
D'après lui, c'était au peuple 
allemand de se libérer lui-
même et d'accomplir sa 
propre révolution, et cela 
toute autre considération 
stratégique mise à part. 
Depuis lors, l'attitude des 
communistes a toujours été 
la même, dictée par le prin­
cipe du droit des peuples 
i disposer d'eux-mêmes. 
Que vaudrait, en effet, une 
révolution qui arriverait non 
pas quand le peuple a été 

suffisamment mobilisé et or­
ganisé par son propre parti, 
mais qui serait apportée de 
l'étranger, v cela quelles 
que soient les Intentions 
qui l'ont amenée, que 
vaudrait également la « li­
bération » d'un peuple sou­
mis à un oppresseur étran­
ger par des chars d'un 
troisième pays? L'histoire 
est d'ailleurs particulière­
ment riche d'enseignements 
à ce sujet. D'exemples néga­
tifs, tout d'abord. C'est no­
tamment la politique aven-
turiste de Che Guevarra en 
Amérique Latine, et en par­
ticulier en Bolivie. La tenta­
tive d'exportation de la ré­
volution cubaine, quelle que 
soit la sincérité des idées 
qui, à l'époque, pouvait l'a­
nimer, s'est soldée par une 
déroute complète, par un 
massacre des forces révolu­
tionnaires boliviennes et, en­
fin, par la mort de Guevar­
ra lui même. 

DES E X E M P L E S 
POSITIFS 

D'exemples positifségale-
ment, Il n'en manque pas 
qui vont à rencontre de 
cette thèse. C'est en comp-

Les réactions de la 
Yougoslavie à 

l'invasion vietnamienne 

C OMMENTANT les manœuvre» militaires 
soviétiques contre le Kampuchea, le jour­
nal Borba déclare dans son édition de lun­
di : *// est fort possible qu'il existe une 
clique opposée au régime de Fol Pot. Il est 

pourtant difficile de convaincre les gens de ce qu'une 
telle clique ou un tel mouvement soit à même de 
posséder, un mois seulement après sa fondation, des 
avions, des chars, des blindés, des postes de TSF et 
d'autres équipements. Hanoi rencontrera des diffi­
cultés à trouver du soutien s'il décide de résoudre 
par la force les problèmes avec ses voisins et sur­
tout si cela fait partie de son plan visant à jouer 
un nouveau rôle en Indochine, a 

tant sur eux mêmes que les 
peuples chinois, cambodgien 
et vietnamien se sont libé­
rés. C'était justement un des 
points d'honniir de la po­
litique dTio Chi-minh que 
d'avoir conduit le peuple 
vietnamien à la victoire sans 
que jamais un seul soldat 
étranger ne soit intervenu à 
ses cotés. Ce qui ne veut 
pas dire, évidemment, le 
refus de toute aide matériel 
le et morale. Il y a là 
plus qu'une nuance. Et 
les volontaires chinois en 
Corée, dlra-t«n? Et bien 
justement jamais les Chi­
nois ne sont Intervenus en 
dehors de leurs frontières 
pour renverser un gouver­
nement ou pour en ins­
taurer un autre (et cela 
leur a d'ailleurs été repro­
ché par ceux qui ne voient 
pas l'importance de se libé­
rer soi-même). En Corée, 
l'intervention chinoise s'est 
produite à la demande du 
gouvernement légal du pays 
qui le dirigeait souverai­
nement depuis plusieurs an­
nées lorsqu'Intervinrent les 
impérialiste américains. 

L E D R O I T DU 
PLUS F O R T 

Revenons maintenant à 
l'invasion du Kampuchea 
par les troupes vietnamien­
nes. Que visaient-elles si ce 
n'est renverser le gouverne­
ment légal du pays et ins­
taurer à sa (pI.II <• un gouver­
nement à sa convenance. Se­
lon ce principe, n'importe 
quel pays pourrait s'arro­

ger le droit d'envahir son 
voisin plus faible et plus 
petit pour y établir un 
gouvernement qu'il juge 
« plus conforme aux inté­
rêts du peuple -. 11 suffirait 
pour cela de créer un soi-
disant • mouvement de 
libération > un mois avant, 
comme le firent le» Vietna­
miens avec le fameux 
FUNSK dont la plupart 
des dirigeants vivaient au 
Vietnam depuis 1954. N'est-
ce pas justement ce que fi­
rent pendant des années les 
impérialistes américains, en 
Corée, avec la clique de Park 
Jung il et lors de la fameu­
se tentative d'invasion de 
Cuba à la Baie des Co 
chons. Là aussi, c'était soi-
disant un mouvement de 11 
bération cubain qui agissait 
En fait, comme pour le 
Vietnam aujourd'hui, tout 
le monde savait que les 
Américains étaient derrière. 

Posons-nous la question : 
si un jour se créait à l'étran­
ger, en URSS par exemple, 
un mouvement qui appelle 
rait au renversement de 
l'Etat français et qu'un mois 
après les troupes du Pacte 
de Varsovie arrivent en 
France pour • aider • ce 
mouvement, quelle serait 
la réaction du peuple fran­
çais? Ce serait, a n'en pas 
douter, une réaction contre 
ce mouvement et de résis­
tance à l'occupant. Pour­
quoi donc tolérer pour le 
Kampuchea ce que nous ne 
supporterions en aucun cas 
en France ? 

Serge FOREST 

« L'internationalisme 
prolétarien» de Moscou 

S I elle est la dernière en date des interventions 
militaires étrangères soutenue par Moscou 
(ou réalisée directement par les chars russes) 
afin d'imposer dans un pays un régime qui 
lui soit favorable, l'intervention vietnamien­

ne n en est pas pour autant la seule. Chacun se sou­
vient, évidemment de l'entrée « triomphale • des 
chars russes à Prague, en 1968. Le socialisme (à la 
sauce de Moscou) jugé en péril par le Kremlin était 
sauvé. 

h n 1975, ot fut le peuple angolais qui eut droit 
à la sollicitude des troupes cubaines. Sans lui deman­
der ton avis, Moscou avait en effet décidé que des 
trois mouvements qui avaient mené côte à côte la 
lutte de libération contre les Portugais, c'était le 
MP1.A qui lui convenait le mieux. 

Plus récemment, c'est en Afghanistan que Moscou 
envoya ses troupes pour soutenu' La u révolution » (un 
coup d'Etat militaire pro-soviétique) et écraser une 
révolte populaire d'Inspiration musulmane très proche 
du mouvement populaire iranien actuel, 

Enfin, c'est en Erythrée que pour soutenir toujours 
la « révolution » éthiopienne, Moscou écrase actuelle­
ment sous les bombes et le napalm les combattants et 
le peuple érythréens qui luttent depuis quinze ans 
pour recouvrer son indépendance usurpée. 

C'est cala l*« internationalisme prolétarien • de 
Moscou et de ses alliés. 

Défendre 
le Kampuchea 

dénoncer, 
les menaces de 
guerre mondiale 

Suite de la page une) 
bitions de domination hégé-
moniste que celles qui con­
duisirent à la Deuxième 
Guerre mondiale. 

Seule une politique de 
fermeté, sans la moindre 
concession aux fauteur* de 
guerre, permettra de dé­
jouer leurs ambitions féro­
ces, leur stratégie offensive 
sous quelque masque qu'el­
le se présente. 

La détenu? proclamée par 
Brejnev est une ruse men 
songère comme les assuran­
ces d'intention pacifique 
lancées autrefois par Hit­
ler après l'accomplisse 
ment de chacun de ses 
mauvais coups. Aussi la 
classe ouvrière, le peuple 
de France doivent-ils dé­
noncer toute hésitation, 
tout atermoiement du gou­
vernement qui conduiraient 
à des capitulations aussi 
néfastes et dangereuses que 
celles des accords de Mu­
nich en 1938. 

Aussi est-il Indispensable 
et urgent que les masses 
populaires ne notre pays 
engagent de grandes ac* 
tions pour s'opposer au dé­
clenchement d une troisiè­
me guerre mondiale. 

Le Parti communiste 
marxiste-léniniste est dispo­
sé à participer à de telles 
actions dans le cadre d'un 
vaste front uni antihégé­
monique. 

Pour sa part, k» PCML. 
en tant que parti commu­
niste, assure le Parti corn 
muniste du Kampuchea, ses 
dirigeants, le peuple valeu­
reux et courageux du Kam­
puchea de sa solidarité sans 

réserve et leur fait confian­
ce pour engager une nouvel­
le fois la guerre révolution­
naire du peuple contre les 
nouveaux impérialistes et 
expansionnistes qui sont en­
tres dans leur pays. 

Le PCML soutient égale­
ment l'action patriotique du 
prince Norodom Sihanouk 
qui s'engage de nouveau 
dans une lutte historique 
pour la défense de la juste 
cause nationale du peuple 
de son pays. 

Désormais, les marxistes-
léninistes vont agir pour 
impulser en France le plus 
large soutien aux patriotes 
du Kampuchea. 

Dans ce but, ils devront 
éviter de se laisser entrailier 
dans des polémiques no con­
cernant que les problèmes à 
régler entre Kampucheans 
dans le cadre de leur souve­
raineté nationale. 

Ils devront concentrer 
tous leurs efforts à unir 
toutes celles et tous ceux 
qui condamnent l'agression 
vietnamo-soviétique et sont 
prêts à agir pour l'indépen­
dance du Kampuchea sans 
s'ingérer dans les affaires 
intérieures de ce pays el de 
son peuple. 

Le peuple héroïque du 
Kampuchea par l'union de 
toutes ses forces patrioti­
ques triomphera de l'Impé 
naliune soviétique et de ses 
fantoches vietnamiens 
comme il a dé|à triomphé 
de l impérialisme américain 
et de ses fantoches lonno-
lois. 

Le peuple du Kampuchea 
vaincra ! 

S Janvier 1979 

Les prises de 
position 

en France 
I L ne se trouve guère 

de voix pour défendre 
ouvertement l'inter­
vention so vie to-vietna­
mienne contre un 

pays indépendant : le Kam­
puchea (Cambodge). En 
France, seul l'organe cen­
tral du PCF, L Humanité 
a osé reprendre intégrale­
ment les thèses des agres­
seurs vietnamiens et de leurs 
maîtres soviétiques. Outre 
les organisations marxistes-
léninistes, qui toutes con­
damnent l'agression, citons 
quelques prises de position : 

— Le Parti socialiste in­
dique que la nature du ré­
gime u ne peut justifier l'oc­
cupation du pays par le 
Vietnam ». I l demande le 
respect de l'intégrité terri 
toriale du Kampuchea. 

— Libération dans son 
édition du 8 janvier Indi­
que : « Min une invasion 
reste une invasion. Un men­
songe est un mensonge. Et 
on ne libère pas les peuples 
à la pointe des baïonnettes 
venues d'ailleurs. I rt Viet 
namiens auraient pourtant 
dû le savoir mieux que qui­
conque, eux qui des années 
durant ont dénoncé les 
fantoches installés à Saigon 
oar les armes occidentales. 
Or, en dépit de leurs dé­
mentis, ce sont les chasseurs 
et les blindés vietnamiens 
qui ont pris Phnom Penh 
pour y intaller une organisa­
tion, le FUNSK qui, plus 
que l'ex-rcgime sud vietna­

mien, mérite le qualificatif 
de fantoche. Le coup de 
Phnom Penh ressemble par 
trop au coup de Prague 
dix ans après »... 

Le secrétariat de l'OCT 
indiquait dans son hebdo­
madaire daté du 5 janvier 
(donc avant la prise de 
Phnom Penh) : « NOM de­
vons condamner fermement 
l'agression vietnamienne... 
Si les Vietnam uns conti­
nuent dans cette voie, ils 
donneront raison à tous 
ceux (les dirigeants cam­
bodgiens à leur tête) qui les 
accusent de vouloir im­
poser leur « fédération in­
dochinoise » où Laos et 
Cambodge seraient inté­
grés à ta « zone d'influen­
ce » de leur puissant voi­
sin. 

Cette politique est à 
l'opposé d'une politique in­
terna tionalis te proietanen-
ne... » 

En ce qui concerne le 
Parti communiste italien, 
tout en refusant de choisir 
son camp. Il s'oppose aux 
interventions militaires. 
Dans son organe officiel, 
VUnttà, l'éditorial du 8 
janvier indique : « Ne nous 
cachons pas que le conflit 
a une dimension interna­
tionale et même davantage » 
Il mentionne que l'enga­
gement au Vietnam est in­
contestable. Le PCI refuse 
donc l'alignement Incondl-

• (ionnel sur Moscou. 
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DANS t'ACTUALITE 

Sihanouk exige la parole à l'ONU 
A U Kampuchea, les combats se poursuivent 

contre les envahisseurs vietnamiens qui. au 
dire même de Sihanouk, ne contrôlent pas 
les campagnes mais seulement les routes. Dé­

sormais, tout comme contre les agresseurs américains, le 
peuple kampuchean a commencé une nouvelle guerre de 
libération sous la direction du Parti communiste du Kam­
puchea. 

Le prince Sihanouk se prépare à aller à New-York pour 
assister à la session du Conseil de sécurité. Il prendra la 
parole en tant qu'envoyé du seul gouvernement légal du 
Kampuchea démocratique renversé par l'invasion vietna­
mienne. 

Les dirigeants impérialistes de l'URSS et ceux de leurs 
pays satellites ( RDÀ. Vietnam, ainsi que le Laos) ont 
reconnu le régime fantoche imposé au Kampuchea par 
le Vietnam. 

Les gouvernements de ces pays prétendent empêcher 
Sihanouk d'intervenir à l'ONU. Ds n'hésitent pas à affirmer, 
contre l'évidence même, qu'il n'y a pas d'agression et que 
ce qui se passe au Kampuchea est une affaire intérieure à 
ce pays. Ces gouvernements craignent par-dessus tout que 
Sihanouk, personnalité très influente sur le plan interna­
tional et particulièrement dans le tiers monde, vienne 
dénoncer du haut de la tribune de l'ONU l'agression viet­
namienne, appuyée politiquement et militairement par 
l'URSS. L'intervention de Sihanouk qui. on le sait, n'a pas 
l'habitude de mâcher ses mots, constituerait un grand évé­
nement et contribuerait à démasquer la nature des diri­
geants de l'URSS et du Vietnam. 

Pour notre part, nous exigeons du gouvernement fran­
çais qu'il refuse de reconnaitre le gouvernement fantoche 
imposé par les Vietnamiens, qu'il condamne l'agression 

vietnamienne, ce qu'il n'a pas fait jusqu'à présent, qu'il 
exige que Sihanouk parie à l'ONU. 

En dernière minute, nous venons d'apprendre que la 
Roumanie vient de condamner l'intervention vietnamien­
ne au Kampuchea démocratique. 

SIHANOUK DEMANDE L'EXPULSION 
DU VIETNAM DU MOUVEMENT 

DES NON-ALIGNES 

Dans une lettre adressée au président yougoslave, 
Tito, le prince Sihanouk a demandé l'ouverture d'un 
débat sur l'agression vietnamienne au sein du mou­
vement des non-alignés. Il a demandé en outre l'ex­
pulsion du Vietnam de ce mouvement. 

INTERVIEW REALISEE EN COMMUN 
PAR L E QUOTIDIEN DU PEUPLE ET L'HUMANITE ROUGE 

Interview d'un représentant du Comité des Patriotes du Kampuchea démocratique en France 

«Notre peuple a conservé ses forces pour 
abattre les agresseurs au moment opportun » 

N OUS publions ci-
dessous l'inter­
view qu'a bien 
voulu nous accor­
der un représen­

tant du Comité des patrio­
tes du Kampuchea démocra­
tique en France. Cette inter­
view H été réalisée en com­
mun par l'Humanité rouge 
et le Quotidien du Peuple. 

u D'abord, le Comité des 
patriotes du Kampuchea en 
France vous remercie de 
votre soutien à la lutte 
du peuple du Kampuchea, 
aussi bien pendant la lutte 
de libération que pendant 
cette étape de la défense 
de l'indépendance nationa­
le et de l'édification du 
socialisme, en particulier en 
ce moment ou les Vietna­
miens aidés par les expan­
sionnistes internationaux so­
viétiques ont agressé et oc­
cupé le territoire du Kam­
puchea. » 

- Q : Quels sont les buts 
poursuivis par l'agres­
seur vietnamien ? 

i. 'agression est due à 
l'ambition hégémoniste ex­
pansionniste du Vietnam 
qui veut créer et dominer 
la Fédération indochinoise. 
Il voudrait mettre les trois 
pays, le Vietnam, le Laos 
et le Kampuchea sous sa 
domination. Sa politique 
antérieure a toujours servi 
ce but, principalement de­
puis 1975, quand U cher­
chait à occuper nos terri­
toires et les iles de Kor-
Vay tout de suite après 
la Libération et surtout 
quand il a lancé sa pre­
mière invasion d'envergure 
à ta fin de 1977, début 
1978. 

Maigre leur première dé­
faite, les dirigeants vietna­
miens ont conservé leur 
ambition de dominer te 
Kampuchea et le Laos. 
Comme le Kampuchea a 
toujours voulu garder son 
indépendance, c'est un ob­
stacle pour l'expansionnis­
me vietnamien. 

Actuellement, les Vietna­
miens ont envoyé des trou­
pes, des centaines de mil­
liers de leurs troupes ap­
puyées par des tanks, de 
l'artillerie et de l'aviation : 
ils ont bombardé sauvage­
ment le Kampuchea, détruit 

des villes, des villages, fai­
sant de nombreuses victimes 
parmi les population. Tous 
les observateurs sont au cou­
rant des activités du Viet­
nam et de la grande puissan­
ce internationale soviétique. 

— Q : Quels sont les faits 
qui laissent penser que 
l'URSS est derrière le 
Vietnam ? 

Depuis des mois, l'Union 
soviétique organisait des 
pontsaériens, liaisons navales 
pour amener du matériel 
militaire ultra-modeme en 
quantité énorme dans le but 
d'agresser le Kampuchea. El­
le a envoyé en même temps 
des milliers de conseillers 
soviétiques. Cubains et de 
pays au Pacte de Varsovie. 

Quand nous voyons les 
problèmes du Vietnam, tes 
difficultés énormes qu'il y a 
à l'intérieur du pays, dans 
tous les domaines, politi­
que, éenonomique, militai­
re, financier, quand on voit 
qu'il y a la famine, qu'il y a 
du mécontentement et des 
soulèvements partout, qu'il 
y a des milliers de réfugiés 
qui quittent le Vietnam tous 
les mois, on comprend que 
le Vietnam n'a pas les mo­
yens d'agresser seul le Kam­
puchea. C'est avec l'aide in­
tensive de la grande puissan­
ce expansionniste soviétique 
que le Vietnam a agressé le 
Kampuchea. 

Chacun sait que le Viet­
nam a adhéré au Comecon, 
a signé un traité d'amitié 
avec l'URSS. 

- Q : Quelle était l'atti­
tude de l'URSS pen­
dant la guerre de li­
bération du peuple du 
Kampuchei 

L'attitude de l'Union so­
viétique à l'égard du peuple 
du Kampuchea est connue 
d'une partie de l'opinion 
publique. Pendant la pério­
de de la lutte de libération 
nationale, l'URSS s'est tou­
jours tenue du côté des im­
périalistes américains et de 
la clique traîtresse de Lon 
Nol, elle a collaboré étroi­
tement avec cette clique. 

L'URSS a toujours con­
servé des relations diploma­
tiques étroites avec Lon Nol 
et elle a aidé Lon Nol jus­
qu'à la fin. Elle a même 

Des soldats cambodgiens, alors qu'ils combattaient l'impérialisme US. 
Aujourd'hui, c'est l'autre supergrand qu'ils doivent affronter. 

mm 

cherché des partisans pour 
combattre la révolution au 
Kampuchea. 

L attitude actuelle de 
l'URSS n'étonne pas le peu­
ple du Kampuchea et l'opi­
nion publique qui connais­
saient déjà sa position pas­
sée sur le problème du Kam­
puchea et d'autres problè­
mes dans le monde. Les 
expansionnistes soviétiques 
avec leur stratégie pour do­
miner le monde, cherchent 
à avoir des pions dans les 
différentes parties du mon­
de. Avec le traité soviéto-
vietnamien, ils ont fait du 
Vietnam le Cuba de l'Asie. 

- Q : Que représente le 
« FUNSK » ? 

Pour pouvoir agresser le 
Kampuchea, l'Union soviéti­
que cl te Vietnam ont créé 
une organisation fantoche 
avec un nom Khmer, un 
soi-disant » front uni pour 
le salut national du Kam­
puchea n. Ce front regrou­
pe quelques fantoches, des 
valets des Vietnamiens. Le 
Vietnam et l'Union sovié­
tique ont créé ce front 
dans le but de cacher leur 
agression au Kampuchea. 

Ce front a été créé il y 
a quelques semaines seule­
ment. Or, le monde entier, 
l'opinion internationale, 
tous les observateurs savent 
que l'agression actuelle con­
tre le Kampuchea a été 

menée à l'aide d'une quanti­
té énorme de matériel mili­
taire de toutes sortes, des 
avions américains pris en 
1975 et des avions soviéti­
ques, des Mig 19, des Mig 
21 et d'autres encore ainsi 
que des centaines et des 
milliers de tanks. Le front 
créé il y a à peine quel­
ques semaines ne peut pas 
posséder tout cet équipe­
ment-là ni toutes ces trou­
pes. Il n 'a pas de troupes. Il 
n'y a qu'une poignée d'in­
dividus du Kampuchea et de 
Vietnamiens qui se font 
passer pour des troupes de 
ce soi-disant front. En niant 
toujours leur participation à 
l'agression du Kampuchea, 
connue de tous, l'URSS et 
le Vietnam montrent bien 
leur mépris de l'opinion pu­
blique. 

- Q : On a parlé de 
nombreux bombar­
dements. Qu'en est-
il ? 

Pendant l'agression, les 
Vietnamiens ont utilisé tous 
leurs moyens avec t'aide des 
Russes. Selon nos informa­
tions, il y a des pilotes rus­
ses qui conduisent desMigs 
pour bombarder le Kampu­
chea. Ces bombardements 
sur la population du Kam­
puchea sont intensifs et 
causent énormément de 

pertes en vies humaines et 
en biens matériels de notre 
peuple. 

Toutes les villes le long 
de la route No 7, jusqu'à 
Kompong Cham et aussi 
dans la région de Kratié 
ont été bombardées. La 
ville de Neak Luon, par 
exemple, est complètement 
rasée. Il y a beaucoi^ * 
de villes qui sont complète­
ment rasées par l'aviation 
vietnamienne. 

- Q : Comment le peu­
ple du Kampuchea 
s'était-il préparé à cet­
te agression ? 

Notre peuple s'était pré 
paré à l'agression de grande 
envergure du Vietnam et de 
l'Union soviétique contre 
notre pays. Notre peuple 
s'est préparé à la guerre 
populaire, à la guérilla. 
Dans la lutte pour s'oppo­
ser à l'agression vietnamien­
ne, notre peuple lutte con­
tre l'avance des troupes d'a­
gression et en même temps 
il préserve le maximum de 
ses forces pour pouvoir les 
combattre après. 

Nous avons confiance 
dans la lutte de notre peu­
ple pour chasser les agres­
seurs vietnamiens et les 
fantoches de ce soi-disant 
front qui ne sont que des 
valets des Vietnamiens et 
qui sont isolés dans notre 
peuple. . . . . 

En ce moment, la lutte 
de noire peuple es! dans 
une situation difficile, mais 
nous sommes sûrs qu'elle se 
développera jusqu'à l'écra­
sement des forces d'agres­
sion. 

Le fait que tes troupes 
vietnamiennes occupent tes 
villes et les axes ne signifie 
pas que les agresseurs con­
trôlent le Kampuchea parce 
que les villes ou lo capitale 
ne sont pas des points stra­
tégiques. L'organisation de 
la société du Kampuchea 
permet à notre peuple de 
lutter n'importe ou. En 
comptant sur ses propres 
forces, il peut organiser la 
lutte dans tous les secteurs, 
régions, districts, pour pou­
voir s'opposer à cette agres­
sion. D'ailleurs, d'après les 
observateurs ou même d'a-
orès Hanoï, quand les Viet-
amiens rentrent dans une 
ville, à Phnom Penh ou 
ailleurs, il n'y a pas de 
forces de l'armée révolu­
tionnaire du Kampuchea. 
Ils n'onl pas pu capturer 
ni massacrer ces forces. Et 
dans leur appel-même, ils 
demandent à la population 
de dénoncer les combattants 
de l'Armée révolutionnaire 
du Kampuchea, de les signa­
ler. Cela signifie que notre 
peuple et l'armée révolu­
tionnaire ont conservé leurs 
forces pour pouvoir abattre 
les agresseurs au moment 
opportun. 

— Q : Quelle est la mis­
sion du prince Siha­
nouk à l'ONU ? 

Selon nos informations, 
nous savons que le prince 
Sihanouk va à l'ONU pour 
défendre le Kampuchea. 
C'est un patriote que notre 
peuple, le parti communiste 
respectent toujours et qui 
va à l'ONU pour défendre 
le Kampuchea et pour mon­
trer à tous les pays et à 
l'opinion internationale la 
vraie nature de l'agression 
vietnamienne aidée par les 
expansionnistes soviétiques. 

Car nous pensons que la 
lutte du peuple du Kampu­
chea pour son indépendance 
nationale, pour défendre 
son intégrité territoriale a 
aussi pour but de défendre 
la paix et la stabilité en Asie 
du Sud-Est et dans le mon­
de. 
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Denain, Longwy, Dunkerque, solidarité 

Regard sur une ville en sursis 
A DENAIN. dimanche, le temps s'était 

radouci. Puis le froid est venu dans la 
nuit saisir la neige à demi-fondue : lundi, 
la route venant de Douai était blanche 

et très glissante. Nous roulons doucement le temps 
de voir les terrils devenus collines. La végétation 
y pousse et les animaux y vivent. Les terrils sont 
sur la gauche ; a droite commence Usinor. A 

Ce - nouveau monde • 
qu'à leur tour les barons de 
I acier, les maîtres de forge, 
et le premier d'entre eux, le 
gouvernement Giscard, 
veulent frapper de mort. 

Mais quel est ici le vieux 
monde, c'est bien celui des 
maitres de forge, ce vieux 
monde capitaliste dont les 
contradictions éclatent ici. 
II ne sait les surmonter 

autrement que par ces usi 
nés qui ferment quand il ne 
les détruit pas et ces milliers 
d'hommes qu'il chasse des 
ateliers, ces milliers de jeu­
nes qui, après l'école, n W 
ront que l'exil, l'exode. Ce 
vieux monde-là est périmé 
avec ses lois de profit, de 
concurrence, de rentabilité 
et aussi le chômage, la 
misère. 

Denain voit rouge 

Nous voilà dans Denain, 
au bout de l'usine qui vient 
s'ouvrir au camr de la ville. 
Denain. pour qui n'est pas 
du Nord, ce sont les premiè­
res fresques de l'histoire du 
monde ouvrier, ("est ici que 
les premiers bataillons de 
mineurs se lancèrent à l'as­
saut de leurs exploiteurs. 
Image glorieuse car, ici, ont 
pris racine les premières 
conquêtes ouvrières, les 
premiers syndicats (à De­
nain, eut lieu le premier 
congrès de la chambre syn­
dicale des mineurs de Fran­
ce, en 18801. Image san­

glante aussi car les seigneurs 
du charbon, les compagnie-, 
houillères n'ont jamais hési­
té à lancer leurs • cuiras­
sés i , les gardes-mobiles de 
l'époque, contre le peuple. 
Les images que nous avons 
en tête, ce sont les corons 
misérables, les enfants très 
tôt au fond avec leur père 
ou leur ainé, dans la lutte 
aussi, et les grèves formida­
bles, comme en 1906 après 
la catastrophe de Cour-
rieres' et bien d'autres. Kn 
1884, Zola est venu Ici pour 
écrire « Germinal ». 

Et aujourd'hui 
Aujourd'hui, la classe ou­

vrière et tous les travailleurs 
de notre pays regardent à 
nouveau Denain. Pas seule­
ment Denain, car la sidé­
rurgie c'est aussi Longwy en 
Lorraine, c'est aussi Dun­
kerque et Pos et le coup 
porté contre la sidérurgie est 
sans précédent. 

• Ce n'est pas possible. 

ils ne peuvent pas faire 
face * dit le patron du café 
du Centre, juste face à 
l'entrée Cadrot, l'entrée 
principale de l'usine. Lui 
aussi son horizon c'est sa 
ville, ce sont les fours 
et les laminoirs d'Uslnor. 

C'est pourtant ce qu'ils 
veulent faire les maitres de 
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Les luttes à 
Usinor depuis septembre 
19 septembre, coupure de l'autoroute Paris Bru 

xelles décidée après un meeting à la porte Gravot 
l'entrée principale de l'usine en réponse à l'annonce 
du deuxième plan acier. 

7 novembre : meeting bloquant l'entrée sud d'U 
sinor. 

12 décembre : montée sur Paris le jour du Comité 
central d'entreprise pour protester contre l'annonce 
de 5 000 licenciements à Denain. 

13 décembre arrêt de travail de quatre heures et 
meeting. 

Du 15 au 22 décembre : occupation des services 
centraux du groupe à Trith. 

22 décembre grande manifestation regroupant 
35 000 personnes. Denain est une ville morte, pas 
un commerçant n'est ouvert. 

gauche de la route, on voit les cheminées, on voit 
ces sortes de cathédrales avec leurs arcs-boutants 
que sont les tours. Trois, quatre kilomètres entre 
la route devenue rue et l'immense usine dont on 
uperçoit, de temps i autre, entre les maisons, les 
longs tuyaux suspendus, les cités pour sidérurgis­
tes. A gauche, côté charbon, ce sont les anciens 
corons des mineurs. Les mines sont mortes, c'est 

forge, ils vous démontrent 
par A plus B qu'on ne peut 
pas faire autrement. Même 
s'ils ont entre eux quelques 
divergences sur ce qu'il faut 
fermer et quand, ceux d'hier 
et leurs remplaçants, pour 
fcimer, qu'ils disent. Et 
c'est bien la même chose 
même, ils vous disent que 
s'ils ne le faisaient pas, ce 
serait pire. 

Ecoutez Barre, c'est son 
langage quotidien. Les pa­

trons en ont ils jamais eu un 
autre? S'ils nous assassi 
nent, c'est pour notre bien, 
voyons ! Les barons de 
l'acier, comme tous les 
patrons, ne, sont sensibles 
a aucune démonstration, à 
aucun argument, à aucune 
protestation. Le seul langage 

il. comprennent, c'est la 
force. 
C'est la force quand elle 
trappe leurs profits. Là, Ils 
sonl sensibles. 

C'est le moment de frapper 

L'n jeune sidérurgiste 
d'Uslnor, à Mardyck. près 
de Dunkerque. depuis près 
que trois ans, revenu pour 
quelques jours dans sa famil­
le à Denain, où il a toujours 
vécu et où il a commencé sa 
vie de sidérurgiste, nous 
explique : « A Dunkerque, 
ça bosse à mort. La produc­
tion de Denain, c'est nous 
qui allons la faire •. * 

C'est qu'en Allemagne, 
ils sont en grève depuis 
plus de six semaines, ça 
commence à tirer. Y aurait-
il meilleur moment pour 
agir, pour la solidarité, ce 
qui serait un aspect des 
choses, et aussi pour les 
revendications largement 
semblables : la 5e équipe, 
les 35 heures à Dunkerque, à 
Fos, pas un seul licencie­
ment a Denain, à Longwy, 
ailleurs. 

Ce sont les profits qui 
en prendraient un coup. La 
solidarité c'est ça, on a In­
térêt à se battre ensemble, 
à se soutenir mutuellement, 
tous les sidérurgistes de 

Dunkerque ou de Denain, 
de Fos ou de Longwy ou 
d'Allemagne. Les patrons 
s'entendent bien eux,. La 
solidarité, c'est qu'unis les 
sidérurgistes seraient bien 
plus forts et c'est urgent 
parce que pour les collè­
gue» d'Allemagne c'est dur 
aussi et parce que, pour Ici, 
si on riposte tout de suite, 
c'est bien mieux, ça ne lais­
se pas de place au découra 
gement et aux manœuvres 
des patrons. Nous, à Paris 
ou ailleurs, quand on a vu 
le siège d'Usinor occupé 
à Trith-Saint-Léger par des 
centaines et des milliers de 
gars, même avec des femmes 
de sidérurgistes, quand on a 
vu 25 000 manifestants à 
Valenciennes le 20 décem­
bre, 35 000 à Denain le 
22 décembre, on s'est dit : 
Ils sont partis pour la vic­
toire, c'est la bonne voie. 
Les Allemands aussi sont en 
grève, le moment est bon et 
puis l'occupation a été levée 
et puis plus rien : des 
députés écrivent à Barre, 
proposent des tables ron­
des déjà proposées. Mauroy 
rencontre Giscard, les syndi-

le vieux monde. De l'autre côté, c'est « le nouveau 
inonde ». le monde de l'acier qui a supplanté 
peu A peu la houille, les capitalistes fermant les 
mines pour mieux profiter des minerais' du tiers 
monde, volés aux peuples de ces pays par les im­
périalistes. 

cals rencontrent Ktchega-
ray, est-ce bien le moment ? 
Ou est le rapport de force ? 
Cela ne va pas. Il faut la lut­
te, plus de bavardages. U y a 
des plans à faire. Ce ne sont 
pas des plans et des propo 
sitions industrielles qu'il 
faut faire mais des plans de 
bataille. 

Encore une fois, les pa­
trons n'entendent rien, mê­
me aux arguments de bon 
sens. C'est la force qu'ils 
comprennent, la force des 

travailleurs en grève, em­
pêchant la production, frap-

Sant leurs profits, la force 
es travailleurs unis et ras­

semblés dans les usines oc­
cupées autour des piquets 
de grève. 

Si vous trouvez un exem­
ple où cela n'a pas été né­
cessaire pour leur faire pas­
ser quelque chose, où les 
discours el le bon sens ont 
suffi... Mais ce n'est pas Ici 
qu'il faut dire cela, les si­
dérurgistes le savent ! 

Où en sommes-nous ? 
Qu'est-ce qu'on va faire 

Ces questions, Robert 
Chatelan, le secrétaire-ad­
joint du syndicat CGT d'U­
sinor-Denain, les entend 
tous les soirs quand il ren­
tre chez lui. Ce sont ses 
enfants qui les lui posent, 
ses enfants ou du moins 
ceux qui restent à Denain 
car une de ses filles est 
déjà • exilée », comme il 
dit. Mais son fils, 19 ans. 
le bac, et sa fille, 17 ans. 

Îul voudrait faire une pro 
essiun paramédicale, que 

vont-ils faire ? Ils sont 
tout à fait concernés ï 

Robert Châtelain est fils 
de mineur. 11 parle du temps 
où les mineurs renversaient 
les wagons sur les voles pour 
bloquer le trafic et affronter 
les CRS. I A l'époque où 
les mineurs crevaient de 
faim, d'une courée à l'autre, 
U n'y avait pas de diffé­
rence. Peut-être les avanta­
ges sociaux acquis nous ont 
ih un peu endormis ». 

Pourtant 1rs salaires ne 
sont pas brillants. Robert 
montre sa feuille de paie : 
avec 34 ans d'ancienneté, 
il ne dépasse guère les 
3 000 F comme P2 ; P2, 
N l'est resté parce que 
l'action syndicale et la pro­
motion ne vont pas de pair. 

• On estime que seule la 
lutte peut faire quelque 
chose ». Le secrétaire du 
syndicat CGT d'Usinor-
Denain. Rodrigue*, avec qui 
je parle au téléphone quel­
ques instants (il sort dune 
réunion et il ne passera pas 
à l'UL) l'affirme avec force. 

« Pas d'illusions sur les 
démarches du genre de la 
visite de Mauroy à Giscard, 
d'où U n'est rien sorti 
d'ailleurs... ». « Pas ques­
tion qu'on se laisse entrainer 
sur le terrain des entrepri­
ses de rechange... On sou­
haite l'appui de tous, élus, 
population, organisations, et 
ce n'est pas un avis circons-
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tantieL. L'ambiance est à la 
lutte », telles sont quelques 
unes de ses brèves ré­
flexions. 

Robert Châtelain, dans la 
conversation que nous avons 
eue, précise : • Implanta­
tions nouvelles * Il y a déjà 
12 500 chômeurs, plus 
6 000 ici à Uûnor-Denain, 
plus les Jeunes à venir, 
3 000 peut-être, plus ce que 
représente chaque emploi de 
sidérurgiste supprimé... 
C'est une usine de 35 000 
qu'il faudrait ! Et les plus 
de 40 ans. qui en voudrait ? 
El U faudrait ici des choses 
à la taille des hommes qui 
sont aux trois quarts des 
OS. Mauroy pour le Nord, 
Messmer pour la Lorraine. 
Chaban-Delmas pour l'Aqui­
taine ils lancent tous des 
cris d'alarme. Dons toutes 
tes régions c'est pareil. Les 
implantations nouvelles, 
c'est de la poudre aux yeux, 

11 faut se battre. » 
Il parle de l'occupation 

des services centraux à 
Trith : •< / 200 à 1 300 gars 
par poste, un peu moins la 
nuit qui partaient à partir 
de Denain ; il fallait le faire 
avec trajets en car, la 
fatigue. D'ailleurs, au dé­
part, c'était prévu pour un 
Jour et ça en a duré huit. 
Ça discutait beaucoup. Les 
gars ont vu les luxueux 
bureaux ivec du whisky. On 
apprenait à te connaître. 
Dans l'usine, qui fait plu­
sieurs kilomètres, y a des 
gars que Je n'avais Jamais 
vus. 

- HR : Tout ça, c'est 
bon pour l'unité, mais 
pourquoi avez-vous ar­
rêté ? 

/.' : C'était Noël, pour que 
les gars passent un bon 
Noël en famille. 

- H R : Et si vous en 
aviez organisa un Noèl 
U-bas. pour tous, ça 
n'aurait pas été bien ? 

R : Oui, un aurait peut-être 
dû. 

Certes, les lettres de li­
cenciement n'arriveront pas 
avant le 21 juin. Certes, 
tous ces déplacements en 
car, c'était dur à tenir. 
Mais c'était bien cette occu­
pation. Robert Chatelan en 
convient. Quant à recom­
mencer, la direction a pris 
ses précautions. 

Maintenant, et pour l'or­
dinateur, le travail sera fait 
à Paris sans doute. Robert 
Chatelan parie aussi du 
12 : « Les treize cars à Pa­
ris, les gart très chauds, 
l'une des portes de verre 
du siège qui vole en éclats 
sous la poussée. La tenta­
tive pour occuper l'Etoile, 
refoulés par les flics. Et 
au retour, l'autoroute cou­
pée une demi-heure à l'é-
changeur de Sentis... C'é­
tait le Jour de l'annonce 
des licenciements. » 

Sans aucun doute, c'est 
dans l'action que se soude 
l'unité, que se renforce la 
confiance. L'enthousiasme 
pour occuper Trith en té­
moigne assez ! El les sidé 
ni r gis tes, eux, ne sont pas 
endormis : Us ne deman 
dent qu'à se battre ! Pour 
les premiers jours de l'an­
née, le temps a constitué 
une entrave ; lundi proba­
blement guère plus d'un 
tiers des travailleurs ont 
pu venir au travail, mardi 
matin pas plus ; peut-être 
un peu plus l'après-midi. 

Les fédérations se ren­
contrent, les unions dé­
partementales se rencon­
trent. « Si te temps se 
dégage, on verra les suites 
à donner ». Et Robert Cha­
telan dit : « fl ny a pas de 
temps à perdre, U n'y a 
miment pas de temps à 
perdre, if faut battre le 
fer tant qu'il est chaud, 
c'est maintenant qu'il faut 
frapper ». 

Bretagne : journée nationale d'action dans la branche électronique 

Halte aux licenciements 
dans la téléphonie 

L A journée d'action du 9 janvier, au cours 
de laquelle des débrayages massifs ont eu 
lieu dans la plupart des usines de transmis­
sion téléphonique en Bretagne, doit être 

le début et le tremplin d'une riposte d'envergure 
contre les licenciements dans cette branche. 
En Franco, d'ici trois ans, quinze mille emplois 
risquent d 'êlre supprimés. Victimes du passage 
accéléré de l'électromécanique au tout électro­
nique, <• victimes surtout des restructurations 
imposées par les trusts et par le pouvoir bour­
geois », les travailleurs bretons sont particuliè­
rement touchés : les patrons voudraient supprimer 
cinq mille emplois dans la région. 

L'offensive contre l'em­
ploi est déjà entamée dans 
le secteur. Depuis quelques 
mois, les attaques se préci­
sent. A l'usine Ericsson de 
Brest (900 personnes), 500 
travailleurs ont été mis au 
chômage entre Noél et le 
1er de l'An. 

Depuis le 2 janvier, 143 
personnes ne travaillent que 
24 heures, 63 autres ne font 
que 32 heures par semaine. 
A la fin janvier pour 272 
autres, les horaires seront 
aussi réduits a 32 heures. 
Aux usines L I T de Lanion 
et de Dinard, les horaires 
sont pareillement réduits 
depuis le déhul du mois. 

B I E N T O T L ' O R A G E ! 

En ce début de l'année 
1979. les licenciements frap­
pent à la porte : 167 travail 
leurs de la SRPI (Redon) 
viennent de recevoir leur 
lettre, à la CBS (Loudéac), 
56 licenciements. Un exem­
ple parmi d'autres ; l'entre­
prise Marcel Albert em­
ployait 143 personnes jus­
qu'à ces derniers jours. La 
boite travaillait en sous-
traitance pour Ericsson, 
IAOIP et LMT. Début 
1979, ces trois t-ntreprises 
rapatrient leur contrat. Con­
séquences immédiates : 40 
licenciements. A Saint-
Quay-Portrieux (Côtes-du 
Nord), les licenciements pè­
sent lourd, d'autant plus 
lourd nue l'usine est la 
principale, presque la seu­
le implantation industriel­
le à 10 km à la ronde. Pour 
retrouver du travail, faudra-
t - il donc quitter le pays? 

A tous les points du ciel, 
les nuages s'amoncellent. 
Qui peut dire que les pires 
mauvais coups ne sont pas 
encore à venir ? Après les 
réductions d'horaires, les 
mises au chômage partiel, 
les retraites anticipées, après 
la liquidation des petites 
boites sous-traitantes, bien­
tôt peut-être une tentative 
de licenciements massifs : 
pour les patrons la liste est 
longue des emplois en trop. 

Le groupe Thomson qui 
domine dans la région va 
certainement tenter de li­
cencier massivement dans 
ses trois usines de Breta­
gne : L I T et MMT Lannion. 
Ericsson de Brest. 

Même tableau aux usines 
A01P de Morlaix et de 

Guingamp : 1 200 licencie­
ments, presque les 2/3 des 
effectifs, voilà leb plans de 
la direction de l'entreprise. 
Le maintien de l'emploi à la 
CGCT dépend de la signa­
ture de l'hypothétique con­
trat : 200 licenciements sur 
500 peut-être demain (ITT 
a d'ailleurs mis la CGCT 
en vente). 

Telle est su et-internent, 
(nous aurons l'occasion pro­
chainement d'en reparler 
dans nos colonnes! la situa­
tion dans la téléphonie en 
Bretagne. 

NE PAS C E D E R 

* Ce que la Thomson et 
les autres groupes de la télé­
phonie tentent de faire, 
c'est de # rationnaliser », 
mécaniser à tout prix pour 
empêcher que leurs profits 
ne se cassent la gueule. Ce 
qu'ils tentent de faire, c'est 
de restructurer d'urgence : 
d'ici 1982, Il y a encore 
quelques bonnes années 
pour eux dans la téléphonie. 
A cette date, l'équipement 
du pays en téléphones sera 
quasiment terminé, U n'y 
aura que le renouvellement. 
D'ici là, la condition pour 
continuer de faire de gros 
profits, c'est de bazarder 
15 000 emplois. 

Le 9 janvier, en Bretagne, 
les ouvriers et ouvrières 
viennent de leur faire savoir 
qu'ils n'accepteront pas de 
sacrifier leur travail aux in­
térêts financiers des grands 
trusts de l'électronique ! Us 
exigent le maintien de leur 
emploi ! Ils exigent la réduc­
tion de la durée de travail 
à 35 heures sans perte de 
salaire ! Us exigent la sup­
pression du travail au ren­
dement (les patrons conti­
nuent de l'imposer à l'heu­
re même ou ils licencient). 
Us exigent la 5e semaine 
de congés payés, la retrai­
te à 60 et 55 ans. 

Face aux mutations tech­
nologiques, pour que l'em­
ploi soit maintenu, pour 
que la formation soft pri­
se en main, les patrons et 
le pouvoir doivent prendre 
des mesures ! 

« C'est aux industriels, 
qui en ont les moyens, de 
mettre en place un plan de 
reconversion et de diversi­
fication, ce n'est pas à 
nous», telles sont nos re­
vendications, tel est le sens 
de cette journée unitaire, or­
ganisée par les deux syndi­
cats, CGT et CFDT : organi-

lftS U N S E U L 

Les travailleuses en lutte de Thomson à Brest 

ser la riposte, montrer l'uni­
té et la force de la classe 
ouvrière face à la poignée 
de trusts prêts a tout pour 
préserver leur profits 

P A R T O U T EN 
B R E T A G N E . L E S 
T R A V A I L L E U R S DE 
L ' E L E C T R O N I Q U E 
PASSENT A 
L ' A C T I O N 

La journée régionale du 
9 a donné lieu dans les vil­
les de Bretagne à des dé 
brayages et manifestations. 
A Brest, la journée a com­
mencé dès 8 heures à Erics­
son où les travailleurs ont 
tenu une assemblée géné­
rale et décidé la mise en 
place de commissions qui 
doivent préparer avec les 
sections syndicales les 
prochaines .«étions. Les tra­
vailleurs de la Thomson, de 
Cabase et ue la Sobrelec les 
ayant rejoints, c'est à l'in­
térieur même de l'usine 
Ericsson que s'est dérou­
lée la manifestation qui 
s'est poursuivie en ville en­
suite. 

Notons qu'à la Sobrelec, 
où le patron a réussi à dé­
manteler la section syndi­
cale, un débrayage a eu lieu 
et une quinzaine d'ouvriè­
res ont rejoint la manifes­
tation : bel exemple de dé­
termination. 

Les travailleurs brestois 
sont décidés à défendre 
tous les emplois à Erics 
son et à faire qu'Ericsson 
ne soit pas un nouveau 
Transocéan ! 

A Lannion, 700 person­
nes ont débrayé et manifes­
té, principalement des tra­
vailleurs et travailleuses de 
la LTT et de la CIT-Alca-
tel. Toutes les dix minutes, 
la route était barrée, pour 
donner des explications et 
distribuer des tracts. A 
Morlaix, l'usine AOIP a dé­
brayé à 9 5 ^ . Toute la ma­
tinée. 600 personnes sont 
descendues en manifesta­
tion. A Guingamp. Ion du 
défilé en ville des ouvrières 
de l'AOlP, le bureau de 
l'ANPE a été - visité ., des 

tracts ont été jetés en si­
gne de refus catégorique d'a­
voir un jour à s'y inscrire. 
Il y a deja 3 ©OU chômeurs 
dans le pays de Guingamp... 
L'après-midi, une partie des 
ouvrière de l'AOIP n'a pas 
repris le travail. 

La manifestation devant 
la préfecture de région à 
Rennes était principalement 
composée de travailleurs de 
la CGCT. A Redon, les UL-
CFDT et CGT ont élargi 
cette journée régionale élec­
tronique à toutes les en­
treprises de la ville. A 1a 
SRPI (sous-traitance, télé 
phonie), 142 personnes 
viennent de recevoir leur 
lettre de licenciement. A 

Garnier. 63 licenciements. 
50 contrats non renouvelés 
à la S1BS. A Redon, mani­
festation d'un millier de 
personnes. Les ouvriers de 
Garnier. comme il l'ont dé­
jà fait le S ont bloqué la 
voie ferrée. 

Dans les assemblées géné­
rales qui se sont tenues, les 
mêmes questions revenaient 
« comment allons-nous vain­
cre le découragement qui 
habite encore certaines, 
comment dès aujourd'hui 
nous organiser de façon ef­
ficace ? Comment trouver 
d'autres formes de lutte* f • 

Ces questions ne res 
feront pas sans réponse. 

Yannick DAGOltN 

Une manifestation 
à Chelles contre le 
procès scandaleux 

de la Sonacotra 

R EPONDANT à 
l'appel de solida­
rité entre Fran­
çais et immigrés 
pour les nou­
veaux procès, 350 

manifestants dont un tiers 
de travailleurs et lycéens 
français ont scandé ce di­
manche dans des quartiers 
populaires de Chelles : • Ar­
rêt des poursuites Judiciai­
res, A bas les mesures Sto-
liru, halte à la répression 
dans les foyers. Français-
immigrés mêmes patrons 
même combat, » Us se sont 
retrouvés au coude à coude 
avec les résidents des trois 
foyers de Chelles, Torcy 
et Noisielle, leurs comités 
de soutien, ainsi qu'une dé­
légation du foyer de Neull-
iy sur-Marne, avec les mi­
litants des organisations po­
litiques et syndicales du 
coin qui depuis la date des 
des premiers procès, juil­
let 1978, tâchaient de tra­
vailler unitairement pour 
faire échec à la répression : 
PCML, PS, PSU, UL-CFDT, 

Fédération anarchiste. Amis 
de la terre. Comités auto­
gestionnaires et écologistes. 
Il faut savoir que le tribunal 
d'Instance de Lagny, répu­
té pour ses jugements défa­
vorables aux travailleurs 
avait condamné le 23 oc­
tobre, 15 résidents sur les 
trois foyers à l'expulsion 
et le paiement des arriérés 
qui s'élevaient à 10 000 F . 
La Sonacotra en profite pour 
assigner les 8. 15, 17. 18 
et 25 janvier une quaran­
taine d'autres résidents de 
Chelles-Torcy, N'oislelle et 
Villeparisis. Cette manifes­
tation a montré que l'uni­
té des travailleurs dans la 
lutte cela existait. Cette 
Initiative locale a montré 
que nombreux sont ceux 
oui peuvent venir soutenir 
la lutte et qu'il faut propo­
ser d'autres actions pour 
faire échec à la répression 
locale : jugement en délibéré 
le 5 lévrier et jusqu'à la 
victoire de l'ensemble de 

la lutte. . „ correspondant C hellcs 

J 
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«Camarades» 
est paru 

CAMARADES 

Prix du numéro 4 F. Abonnement pour trois numéros 12 F 
Passez vos commandes et libellée vos chèques en mention­
nant : « Pour "Camarades" à l'Humanité rouge » et à son 
CCP 

C AMARADES est 
disponible. Coma 
rades est le nou­
veau titre de la re 
vue de la jeunesse 

communiste marxiste-léni­
niste de France. Avec son 
nouveau titre, Camarades 
a voulu élargir son champ 
d'horizon. I l a pour but 
d'être un journal pour 1a 
jeunesse scolaire et labo­
rieuse de notre pays et 
de parler des problêmes 
actuels des jeunes. 

Avec ce numéro ce but 
est en partie atteint ; en 
effet des sujets tout aussi 
divers, mais tenant au cœur 
des jeunes y sont présents 
comme le chômage. 

On ne doit plus dire 
que les jeunes après l'éco­
le rentrent dans le monde 
du travail mais bien plu­
tôt dans le monde du 
chômage. Ceci Camarades 
le traite en développant 
avec raison que la mobili­
sation contre - chômage 
des jeunes doit débuter 
dés I école. Après la ren­
trée scolaire particulière­
ment chaude que nous 
avons connue cette année, 
Camarailes se devait d'y 
consacrer de nombreuses 
pages, en mettant en évi­
dence les rôles des délè­
gues, élus un peu comme 
le sont les délégués syndi­
caux. 

L'armée a largement sa 
place dans Camarades, l'ex­
ploitation, l'humiliation des 
jeunes soldats y est retracé 
au cours d'une table ronde 
sur l'armée. 

«J'ai pu voir qu'à l'ar­
mée, l'esprit colonialiste est 
très entretenu. Par exemple, 
quand on est arrivé on nous 
a fait visiter ce qu'on appel 
le la salle d'honneur. Et là 
il y avait un drapeau du 
FLN algérien et la légende 
était : "Drapeau pris aux 
rebelles". Dans la cour de 
la caserne il y avait une 
borne, portant le nom d'un 
village algérien où des com­

bats avaient eu lieu. Beau 
coup de chansons étaient 
colonialistes. Par exemple. 
U y en avait une qui com­
mençaient par : "Loin de 
chez nous en Afrique, com­
battait le bataillon". Une 
aulrc parlait de Vindochi 
ne. 

Parmi les officiers, un 
bon nombre a fait l'Indochi­
ne et s'en vantent. 

Il y a également une 
chose qui doit être dénon 
céc chez certain officiers et 
sous-officiers. C'est une cer­
taine bienveillance vis-à-vis 
du nazisme. Il ne faut pas 
tout généraliser, mais ça 
existe. Certains officiers fai­
saient chanter un chant qui 
s'appelle * Stonika». C'était 
un chant des Waffen SS ». 

L'armée est un problème 
spécifique aux jeunes hom­
mes tout comme l'est le pro­
blème de l'avortement pour 
les jeunes femmes. Il est 
illustré par un témoignage, 
H Avorter quand on a 16 
ans t> ; m Positif, tel a été 
le résultat du test immuno-
logique de grossesse. En sor­
tant du laboratoire, tout 
était devenu sombre, ma 
vue était brouillée par les 
larmes. J'étais enceinte et 
Je ne le sentais pas. Je ne 
savais pas quels sentiments 
s'étaient emparés de moi 
tristesse, colère, peur ? » 

Enfin Camarades se fait 
l'écho des luttes des mo­
tards de Bordeaux, organi­
sés en comité pour reven­
diquer la sécurité sur route 
et des circuits, du sport 
avec un entretien de Mon­
sieur (ballet, vice-president 
de la fédération française 
d'athlétisme, qui a accom­
pagne I équipe de France 
d'athlétisme aux champion­
nats de Chine. 

E l puis des pages d'his­
toire, en bande dessinées re 
traçant les luttes du mouve­
ment ouvrier, des pages cul­
turelles sur le blues, Gilles 
Serval, etc. 

Nathalie V1LLOT1ERS 

Le gouvernement 
français refuse les radars 

aériens de l'OTAN 
L E gouvernement français vient de refuser 

Je participer au système de surveillance à 
basse altitude de l 'OTAN. I l a décidé de 
construire son propre réseau indépendant. 

Cette mesure dénient les affirmations des dirigeants 
du PCF accusant le pouvoir d'abandonner toute 
défense indépendante. 

L'accumulation des fac­
teurs de guerre dans le 
monde incite les bourgeoisies 
européennes à accélérer 
leurs efforts pour se doter 
d'armes modernes capables 
de contrer toute agression, 
l'une des dernières décisions 
importantes concerne l'édi­
fication d'un système de 
radars volants. 

Jusqu'à ces derniers 
temps, le système de sur­
veillance des armées des 
différents pays était cons­
titué d'une part de radars 
au sol, d'autre part de 
radars sur satellites. Ce sys­
tème permet une bonne ob­
servation de ce qui se passe 
à haute et moyenne altitu­
de. Or, le perfectionnement 
des armes a permis la cons­
truction de missiles volants 
a basse altitude et échap­
pant aux systèmes existant 

de surveillance. Ceci a Incité 
les différents pays concerne* 
(USA, URSS et pays d'Eu­
rope) à se doler d'un 
système de détection à 
basse altitude. 

Un lel système appelé 
• radars volants • consiste 
à équiper un avion de radars 
et de matériel de détection 
perfectionnés. 11 permet 
donc de repérer tout en­
gin (avion ou missile) volant 
m rase-motte, mais aussi 
tout mouvement de troupes. 
On conçoit l'avantage pour 
un pays de posséder un pa 
rell réseau de détection. 

A l'Ouest. l'OTAN la pre 
m 1ère a décidé la construc­
tion de son propre réseau de 
«radars-volants». D vient 
pour cela d'acheter 18 
Boeing 707 pour surveiller 
en permanence les frontières 
de l'Europe de l'Est. Ce 

système nommé AVVACS 
qui doit être mis en place 
à partir de 1982 permettra 
de détecter les vols d'engins 
et les mouvements de trou­
pes et de véhicules jusqu'à 
400 kilomètres à l'intérieur 
des territoires des pays du 
Pacte de Varsovie. 

Sollicité par l'OTAN 
pour participer au réseau 
AVVACS le gouvernement 
français a refusé. Outre 
le prix très élevé qu'il en 
coûterait à la France, la par­
ticipation au réseau de 
l'OTAN aurait pour con­
séquence, dans une certaine 
mesure, la soumission aux 
décisions de l'OTAN. Les 
pays acceptant l'Intégration 
a ce réseau dans un premier 
temps, ne font que reccueil-
lir ies informations et les 
transmettre à l'état-major 
de l'OTAN sans bénéficier 
de la réciprocité. Dans un 
second temps, en période de 
guerre particulièrement, le 
système AWACS se Irans-
forme en relais du comman­
dement de l'OTAN et oblige 
donc les pays qui y parti 
cipent à exécuter les ordres. 
C est cette dépendance que 

refuse le gouvernement fran 
çais qui a décidé de cons­
truire son propre réseau de 
« radars-volants ». Le réseau 
français sera composé 
d'avions Bréguet-Atlantique 
et de radars - Aladin » fa­
briqués par Thomson-CSF. 

La Grande-Bretagne a dé­
cidé également de construire 
son propre réseau indépen­
dant. 

Notons que la France est 
raccordée au réseau de ra­
dars au sol Nadge de 
l'OTAN, implanté chez nous 
sur les frontières nord-est. 
Contrairement au réseau 
AWACS, le NADGE est 
fondé sur l'échange récipro­
que des renseignements en­
tre l'OTAN et les payB 
raccordés, ce qui permet 
au gouvernement français 
d'utiliser un tel réseau pour 
son propre compte. 

Ce choix du gouverne­
ment français dément les 
affirmations des responsa 
bles du PCF, l'accusant 
d'abandonner toute défense 
Indépendante et de vendre 
celle-ci aux USA. 

Henri MAZEREAV 

Meylon, tombé sous 
les coups des bandes armées 

du show-business 
L E procès de l'assassin de Lucien Meylon 

s'est ouvert lundi. C'était le 30 octobre 
1977. Lucien, son frère Christian, et des 
amis se rendent à un concert rock à la 

porte de Pantin, à Paris. Arrivés sur place, des 
hommes du service d'ordre les arrêtent. Ils les 
fouillent. Ils les rançonnent. Soudain, Lucien 
est séparé de ses amis et de son frère. On le retrou­
vera un peu plus tard, loin, mort, le cœur percé 
par une halle. 

Maurice Auvre. son assas­
sin, a déclaré qu'il avait 
pris peur devant ce jeune 
Antillais. En fait, il veut 
transformer son crime en 
légitime défense ou en auto­
défense. 

Que va en penser la jus­
tice ? Accréditera-t-elle ces 
mensonges ? Fermera-t-elle 
les yeux devant ce crime 
raciste ? 

Peut-être. Elle dispose 
de toute manière d une 
kyrielle d'excuses et de 
circonstances atténuantes 
pour légitimer les crimes 
racistes. (Lucien Meylon 
était Antillais). 

Cependant, les milliers 
de personnes, notamment 
de jeunes qui ont suivi 
l'enterrement de Lucien, 
pourraient bien exercer une 
pression telle que la justice 
devra en tenir compte. Ce­
pendant, on ne peut pa» 
*e fier à la Justice pour 
qu'elle rende le véritable 
verdict : l'accusaUon du sys 
terne du show-business et 
de sa maffia. 

Pourquoi ce service d'or­
dre à l'entrée du concert ? 
Pourquoi des barbouzes ar­
més de malraques, de revol­
vers et accompagnés de 
chiens policiers ? 

Pour protéger les con­
certs, répondront les orga­
nisateurs, comme le sieur 

Bernardin chargé de l'or­
ganisation des concerts 
KCB. Ont-ils besoin ces or­
ganisateurs d'hommes de 
main, formés au moule 
des services d'ordre du GUD 
et du PFN (organisations 
d'extrémedroite) et des 
commandos-collages du 
RPR ? 

Si uo climat de violence 
s'instaure parfois dans des 
concerts ou festivals rock, 
pop, etc. , par qui cela est-
Il entretenu ? Qui rançonne 
à l'entrée ? Les services 
d'ordre. Qui rackette à 
l'entrée ? Les services d'or­
dre. Qui provoque à l'in­
térieur? Les services d'or­
dre. 

Et pourquoi existent ils 
et par qui sont-ils payés ? 
I# Show-business nouvelle 
façon table une bonne 
partie de sa recette sur la 
violence du spectacle, mais 
comme elle craint que cet­
te atmosphère gagne la sal­
le, elle emploie des services 
d'ordre qui prennent les 
devants, avec l'accord de 
leurs employeurs. 

Comment expliquer la 
mort de Lucien, celle d'un 
jeune Anglais lors d'une 
représentation des Rolling 
Stones. le tabassage de jeu­
nes venus assister à un 
festival à Orange, il y a 
trois ans, et qui ont pro­

Lucien Meylon 

testé un peu trop fort 
contre les tarifs élevés du 
spectacle. 

Au nom de la vedette 
qui se produit et parfois 
avec sa bénédiction, comme 
l'a fait Sardou, tabassage et 
même des meurtres accom­
pagnent ces concerts. 

Dénoncer que des hom­
mes de main aident les pa­

trons à renverser un piquet 
de grève, aident les flics à 
tabasser les jeunes et les 
immigrés, aident le show-
business à racketter, voilà 
;e que la justice ne fera 
jamais el que nous devons 
faire pendant le procès de 
Maurice Auvré pour Lucien 
Meylon. 

Nathalie VJLLOT1ERS 
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« Il faut interdire 
l'expulsion 

des étudiants 
étrangers » 

A nouveau une ma­
nifestation a eu 
lieu à Rennes 
contre la circulai­
re Bonnet. Lon 

des deux précédentes mobi­
lisations. U avait été obtenu 
un report des expulsions 
mais ieulement jusqu'au 
10 janvier L'échéance est 
arrivée : pour faire face à 1a 
menace, le comité de Ren­
nes contre les expulsions 
d'étudiants étrangers a ras 
semblé 400 personnes lun­
di soir. 

Le mouvement a connu 
un premier succès : l'un des 
étudiants menacés a bénéfi­
cié tout récemment d'un re­
nouvellement de carte. Mais 
11 reste plusieurs cas en sus­
pens dont sept sont aujour­
d'hui connus du comité. 

Le mois de janvier risque 
de voir la répression te 
poursuivre : c'est en effet 
la période habituelle du 
renouvellement de* carte». 

11 semble assez probable que 
de mauvais coups se prépu 
rent. Parallèlement, la pré­
fecture tente d'intimider ; 
convocations multiples par 
les renselgnementsgénéraux. 
tentatives d'obliger les asso­
ciations d'étudiants étran­
gers (aujourd'hui régies par 
la lois de 1901) à se trans­
former en associât tons du 
type : loi de 1939. Cette 
loi a des exigences de taille : 
elle oblige au dépôt devant 
les autorités des noms de 
tous les adhérents ! 

Notons pour terminer 
la constante préoccupation 
du comité de lier le problè­
me des expulsions d'étu­
diants avec la lutte contre 
la répression qui frappe les 
travailleurs immigrés dans 
leur ensemble. 

A bas les mesures Stolé-
ru ! 

Français-immigrés, soli­
darité! 

YD 

FEMMES 

« Monsieur » 
la secrétaire 
de direction 

L A discrimination 
que subissent les 
femmes dans leur 
travail est monnaie 
courante et toute 

femme peut en porter té 
moignage. Elle va parfois 
très loin, quand la femme 
entend ne pas se laisser 
faire, même lorsque c'est 
avec beaucoup d'humour 
comme le raconte un arti 
cle de F. Magazine de Jan­
vier 1979. 

Ainsi on apprend que la 
secrétaire de direction de 
l'entreprise Ferco-interna-
tional à Sarrebourg a été 
licenciée pour avoir osé pu­
blier dans ce magazine un 
témoignage sur l'humour 
de son employeur. En réu­
nion, 11 avait pris l'habitu­
de l'appeler « monsieur * 
jusqu'au jour où elle a ré­
pondu qu'elle pourrait bien 
l'appeler « madame ou ma­
demoiselle», par indadver-
tance. devant des visiteurs... 
Pas de quoi fouetter un chat 
semble-t-ll, d'autant plus 
que ni le nom du patron ni 

celui de l'entreprise 
n'étalent publies, seulement 
le nom de la lectrice. 

Mais le 2 7 septembre 
la secrétaire de direction 
reçoit une lettre de licen­
ciement avec comme mo­
tif : * Insuffisance profes­
sionnelle et dénigrement de 
uotre employeur par voie 
de presse *. Elle a aussitôt 
réagi en faisant appel aux 
Prud'hommes de Strasbourg. 

Une histoire qui paraîtrait 
farfelue et qui ferait rire 
si elle ne se terminait pas 
par le chômage. Elle prou­
ve que si une femme doit 
se sentir flatée d'être appe­
lée « monsieur «, c'est une 
insulte grave d'appeler « ma­
dame » un cadre et ce qui 
est plus grave encore, c'est 
d'avoir IMdée qu'une fem­
me peut-être fiere de l'être 
et revendiquer son droit. 

Pour une femme, dans les 
entreprises du capital, c'est 
le début de la faute profes­
sionnelle. 

CM. 

Qui va payer le froid ? 

Des centaines de camions ont été bloqués sur les routes. 

A 
LLONS bon. il 
fait froid. Auto 
routes bloquées, 
trains pris au pié 

|
;e des congère», 
ectrique et télé­

graphique en panne, voitu­
res coincées, etc. Tout le 
monde est au courant, et 
qui ne le serait pas ? Radio, 
télévision et journaux dé­
bitent à longueur de journée 
avec force détails, les consé­
quences du froid. Les mass-
média sont unanimes égale­
ment pour vanter les prodi­
ges de célérité et d'efficaci­
té des Ponts el Chaussées, 
de l'armée pour soulager 
les gens. 

Or, ces « services - Il va 
falloir les payer. Les techno­
crates ont tout prévu : ces 
frais seront payes par: 1. 
l'Etat. 2 . les départements, 
3. les collectivités locales. 
Mais qui est derrière l'Eut, 
les départements, les collec­
tivités locales? Le contri 
buable, le travailleur. 

D est probable que la 
comédie a laquelle nous 
avons assisté durant l'été 
1976, le printemps 1978 va 
se reproduire pendant l'hi-
vers 1979. 

Souvenons nous : 
Eté 1976 : la sécheresse, 

puis l'impôt sécheresse el 
des indemnités dérisoires 
pour les petits paysans. 

Printemps 197B : la ma­
rée noire de l'Amoco-Cadiz, 
la Shell n'est pas inquiétée, 
par contre des centaines, des 
milliers de pécheurs et de 
paysans sont rainés. 

Et maintenant ? Alors 
qu'une réelle solidarité se 
développe entre les gens 
du peuple, à preuve les 
ouvriers de U SNCF, de 
l'EDF, etc. qui ont fait 
des heures supplémen 
taires pour dépanner les 
gens, le gouvernement va 
vouloir nous faire payer les 
dispositifs (chasse-neige, 
chars, 450 engins de travaux 
publics, 700 engins de dé­
neigement et 3 400 camions 
équipés de lames) qu'il 
a mu en place, si peu effi­
cacement. 

Ainsi pour l'Essonne, le 
Loiret et la Seine et Marne 
les conseil généraux ont dé­
cidé un budget spécial neige 
de 10 millions et demi de 
francs. Qui va les payer? 

A ce propos, on peut 
s'interroger sur la lenteur 

des dépannages. Car en fait 
c'est un hiver froid, certes, 
mais somme toute normal, 
vu la position climatique 
de la France. 

Toute la campagne me­
née par le gouvernement sur 
le froid se fonde sur plu­
sieurs raisons objectives. 
Tant qu'on parlera du froid 
aux travailleurs, on ne leur 
parie pas d'autre chose (gen­
re chômage dû aux licencie­
ments). Ensuite, comme le 
gouvernement est dans l'in­
capacité d'enrayer les consé­
quences du froid, on les 
exagère utilement. Enfin, 
le froid permet de dévelop­
per la campagne sur la né­
cessité des centrales nu­
cléaires, tout en reléguant 
les conditions de sécurité 
dans l'oubli : « Oui, le froid 
entraine une surconsomma 
tion d'électricité, alors 
l'EDF est obligé d'opérer 
des délestages. Deux solu­
tions s'imposent, soit les 
gens consomment moins 
d électricité, soit on utilise 
tous les moyens pour avoir 
de l'électricité et donc le nu­
cléaire -. Et la boude est 
bouclée ! 

AT.V. 

Le droit 
de grève 
en danger 

L E CNPF est en 
train de mettre sur 
pied un véritable 
plan antigrève pour 
s'opposer aux lut­

tes des travailleurs du « sec­
teur public ». Ses services 
juridiques viennent de ré­
pertorier les moyens les 
plus efficaces pour engager 
des poursuites en justice à 
l'eneontre des directions des 
PTT, d'EDF et de la SNCF 
en cas de grève gênant Mes­
sieurs les patrons. Le CNPF 
recommande même aux pa­
trons d'intervenir séparé­
ment afin de multiplier les 
poursuites. En menaçant 
ainsi les directions de ces 
entreprises, le CNPF es­
père qu'elles prendront des 
mesures de rétorsion con­
tre les travailleurs en grève. 

Pour justifier sa démar 
che, le CNPF prétend que 
les grèves, dans ces secteurs 
en particulier, mettent en 

EMf ' l'économie nationale, 
n fait d'économie natio­

nale, c'est plutôt leurs pro­
fits que les patrons défen­
dent. La grève porte juste­
ment atteinte à ces profits 
et c'est d'ailleurs ce qui 
fait son efficacité. 

Quant aux mauvaises 
conditions de travail, aux 
bas salaires, etc. des travail­
leurs de* PTT, de la SNCF, 
de l'EDF, le CNPF, évidem­
ment, s'en moque. C'est 
dans leur nature d'exploi­
teur au contraire de les 
aggraver. 

II y a quelques années 
déjà, Chirac, alors premier 
ministre, avait décrété la 
circulaire sur le « service 
fait s autorisant les direc­
tions des entreprises « pu­
bliques • à ne pas verser 
le salaire d'une journée 
pour des arrêts de travail 
dépassant un quart d'heu­
re. 

Le patronat veut donc 
aller puis loin encore con­
tre le droit de grève. 

H. M. 

BLOC-NOTTS 
L I L L E 

Soirée d'information .sur le Kampuchea démocrati­
que 
Le vendredi 12 janvier à 20 h 30 salle de l'ILLP (ancienne biblio­
thèque universitaire), I , place George* Lyon - Lille. 
La soirée len animée par Annie Brunei, membre de U délégation 
du Parti communiste marxiste-léniniste (PCML) qui a effectué un 
voyage de l 000 kilomètres au Kampuchea démoeruliqu* au mol» 
de septembre 1978. 
Imposition de photo» sur le nouveau Cambodge. protection com­
menté* de diapositives de voyage, livres, brochure» et prêta* sur le 
Kampuchea démocratique. 

d'<iéoKKt*Hext 79 
Cette année, nous devons gagner la bataille de la 

diffusion de YHumanité rouge. Déjà, quelque* pas 
ont été faits dans le sens d'une améliorauon. Mais 
le principal reste à faire. 

C'est pour cela que nous avons lancé, début no­
vembre, la campagne d'abonnement 1979. 

Cette campagne doit durer jusqu'en juin 1979. 
Pour impulser une saine émulation entre camarades 
et lecteurs, nous proposons des cadeaux (brochures, 
posters, livres, objets d'artisanat) aux lecteurs el 
camarades qui nous transmettront cinq, dix, quinze 
abonnements nouveaux de trois mois (non valables 
pour les réabonnements) jusqu'au mois de juin 1979. 

Des bulletins d'abonnement sont disponibles. 
N'oubliez pas de joindre les règlements aux abonne­
ments au fur el à mesure. 

En avant pour gagner la bataille de la diffusion 
et des abonnements ! 

"~ Prolétar ia t 

ehln* i l a "dem s o l u t i o n ' '* 
avoir vingt nom aujourdhul 
|p rentra, tl«me d é m o c r a t i q u e 

Jusqu'où Ira le Vietnam ? 
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l'humanité rouge DOSSIER 

La premier) conséquence sur 
la région, c'est ce qui a trait à 
l'évolution de la population dans 
cette région. 

D E N A T A L I T E , 
E X O D E , CHOMAGE 

Pour la première fois depuis 
la fin de la Seconde Guerre mon­
diale, la population lorraine est 
en baisse. Avec 2 318 370 ha­
bitants au 1er janvier 1978, la 
région a perdu 12 709 personnes 
par rapport au recensement de 
1975. 

La Lorraine a connu un ra­
lentissement de sa croissance 
démographique: 0,35% par an 
contre 0,60% entre 1962 et 
1968. Le nombre de naissances 
est en baisse constante et le 
taux de fécondité des couples 
a diminué plus rapidement en 
Lorraine que dans le reste du 
pays. 

Ce facteur est encore aggra 
ve par un déficit migratoire 
constant, dû aux nombreux 
départs provoqués par la crise. 

La population stagne dans les 
départements des Vosges et de 
la Moselle et chute dans les 
départements de la Meuse et 
de la Meurthe-et-Moselle. 

Selon l'INSEE, « la popula 
lion ne devrai! pas croître d'ici 
à 1985 ». En fait, elle continue 
de baisser. 

L'exemple de l'arrondisse­
ment de Brley (dit « Pays 
haut • ) est particulièrement 
dramatique. L'arrondissement a 
perdu à lui seul 4 735 habitants 
sur lus 1 Mil départs enregis­
trés en Meurthe-et-Moselle au 
1er janvier 1978. 

La situation de l'emploi s'est 
profondément aggravée en Lor­
raine où, pour la première fois 
depuis la crue, le cap des 55 000 
personnes officiellement à la 
recherche d'un emploi a été 
presque franchi fin octobre 
(54 943). L'activité des entre­
prises industrielles a tendance a 
stagner. 

Les Industries de base 
(sidérurgie, mines de fer, houil­
lères» ont perdu, en l'espace 
d'un an, 17 300 emplois, au 
moment où le gros du contin­
gent de 30 000 jeunes se pré 
sente sur le marché du travail. 

Le nombre des demandes 
non-satisfailes (54 943) enregis­
trée* a progressé de 12,03% 
depuis septembre 1977. alors 
que celui de* offres d'emploi 
non satisfaites (4 770) a diminué 
de 21.7%. 

Désormais, il y a près de 
onze demandes d'emploi non-
saUsfailes pour une offre alors 
que la proportion était de 8 pour 
1 voici un an. La Banque de 
Krance constate : « Les offres 
sont demeurées insuffisantes. En 
outre elles portaient fréquem­
ment sur des emplois temporal 
res. Quant au 2e pacte pour 
l'emploi, sa mise en oeuvre s'a­
vère assez lente pour l'instant ». 

L'horaire de travail se rap 
proche des 40 heures par se­
maine. Cette dégradation de la 
situation de l'emploi se mani­
feste par l'augmentaLon du 
nombre des bénéficiaires de l'ai­
de publique (24 022), soit 60% 
de plus depuis le début de 
l'année et celui des ASSEDIC 
(24 959) a grimpé de 76%. 

Les principales victimes du 
chômage sont les jeunes et les 
femmes. Sur cinq personnes 
inscrites a l'agence nationale 
pour l'emploi, trois sont âgées 
de moins de 25 ans (31 274). 
Parmi elles. Il y a deux fois 
plus de femmes que de jeunes 

Srns. Les femmes représentent 
5,5% des demandes d'em­

ploi non satisfaites. 

S ITUATION DANS L A 
CHIMIE 

Cette industrie lourde (15 à 
20 millions d'investissements par 
emploi) occupe 10 700 person­
nes en Lorraine, soit 3,3 % des 
effectifs de la chimie fran­
çaise. 

Les conséquences 
du plan acier 

pour la Lorraine 
U E L L E S vont être les conséquences du plan acier sur 
l'emploi en Lorraine pour les années qui viennent ? C'est 
une question très importante que nous étudions aujour­
d'hui dans cette page à l'aide d'une correspondance d'un 
camarade de la région Lorraine. 

Comme dans tous les sec­
teurs, elle poursuit sa recon­
version et connaît le marasme 
affectant le marché européen 
dans le domaine de la chimie 
du fait de la surcapacité de 
production. Certaines Installa­
tions tournent à 60%, voire 
50%, de leur capacité. Les 
prix sont peu rémunérateurs, 
ce qui atteint la rentabilité 
des entreprises. 

B A T I M E N T E T 
T R A V A U X PUBLICS 

La crise redouble d intensi­
té. Depuis le début de l'été 
1978, nombre d'entreprises en 
difficulté sont acculées à dépo­
ter leur bilan. Globalement, en 
Lorraine, le volume des travaux 
(10 000 entreprises et 70 000 
salariés) accuse une baisse de 
5 % sur l'an passé. 

Les entreprises de Moselle 
tournent a 8091 de leur activité 
depuis janvier 1978. Depuis dé­

but 1978, on a enregistre envi­
ron 150 licenciements par mois 
et rien qu'en Moselle la durée 
du travail hebdomadaire a di­
minué de 1 heure à 1 heure 
et demi en un an. 

Parallèlement, le nombre des 
entreprises faisant l'objet d'une 
procédure judiciaire a fait en 
quelques mois une envolée sur 
tout en Moselle. Cette tendance 
va continuer en 1979, car le 
volume des projets d'équipe­
ments est en baisse. 

L F S PF-T1TFÇ HT 
MOYENNES 
E N T R E P R I S E S 

Les grandes Industries sont 
frappées de plein fouet par la 
crise, mais on ne doit pas ou­
blier les petites et moyennes 
entreprises de moins de dix 
salaries. On note, en Lorraine, 
la présence 29 400 unités de 
ce genre, utilisant un effectif 
de 74 300 salariés (autant que 

la sidérurgie lorraine actuelle 
ment) 

De 1973 à 1975, le nom 
bre des établissements est pas­
sé de 30 tillll à 29 400 et les 
effectifs ont baissé de 2%. 
On peut supposer que cette 
tendance a la disparition des 
PME s'est accrue, puisque 
nombre d'entre elles sont des 
services d'entretien, de main­
tenance, détaches des grosses 
unités sidérurgique», par exem­
ple, et dépendent de l'avenir 
de celles-ci. 

MINES DE F E R 

Ce secteur comptait 6 095 
mineurs fin septembre 1978. 
Avec la restructuration dans 
ce secteur. 1 000 emplois seront 
supprimés en 1979. 

Depuis l'annonce du deu­
xième plan acier, portant à 
plus de 30 000 le nombre des 
suppressions d'emplois entre 

La chute 
des emplois en Lorraine 
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1977 et 1983. une nouvelle 
étape a été franchie dam le 
processus de restructuration des 
mines de fer. 

L'objectif de 2 800 suppres­
sions d'emplois sur six ans 
(1978 1983) annoncé il y a 
un an par le patronal est battu 
en brèche en raison de l'aggra-
vation de la crise de l'acier. 

Ainsi la production de • mi­
nette » qui stagnait entre 1968 
et 1974 aux alentours de 52 
millions de tonnes tombera à 
30 millions de tonnes en 1978, 
alors que Ton tablait initiale­
ment sur 38 A 40 mUllons de 
tonnes. 

Le patronat a déclaré ; a Sauf 
perturbations du marché, la dé 
flation des effectifs sera d'au 
moins un millier de mineurs si 
bien que l'effectif dans les mines 
lorraines sera compris entre 
4 500 et 5 000 à la fin 1979 ». 

Les mines de fer dépendant 
des cinq groupes sidérurgiques 
consommateurs S uc 11 or-Sol -
lac; Usinor; Châtlllon-Neuves-
Maisons ; Cockerill et Arbed — 
vont se regrouper pour amé­
liorer leur compétitivité. En 
revanche, les mines marchan­
des, à l'instar d'Hettante-Gran­
de, sont menacées de fermetu­
re. 

La réduction de l'activité 
des puits a entraîné une baisse 
des effectifs de 1 300 personnes 
avec la fermeture, entre autres, 
des puits d'Angevilliers, Gobran-
ge, Giraumont. 

A G R I C U L T U R E 

Le nombre d'exploitants a 
continué à baisser passant au 
cours de ces deux dernières 
années de 35 800 à 34 800 
(moins 2,8%). Au total, la 
population agricole ne repré­
sente plus que 4,9% de la po­
pulation active lorraine contre 
8,3 % en 1968. 

Le territoire cultivé est sta­
ble, ce qui souligne une augmen 
tation de l'exploitation moyenne 
de 25 à 32 hectares. 

On peut soupçonner que les 
grandes exploitations se dévelop­
pent aux dépens des petites. 
L'orientation est plus marquée 
vers la production de céréales. 

P E T I T E CONCLUSION 

Les faits sont là : crise de 
la sidérurgie, ralentissement des 
mines de charbon, déclin du 
textile, exode rural. 40 500 de­
mandeurs d'emploi et 16 000 
licenciements ont été enregis 
très en 1977, 55 000 deman­
deurs d'emploi en 1978, 12 000 
emplois disparus en 1977, u pei­
ne 2 000 emplois créés en qua­
tre ans et demi dans le bassin 
sidérurgique. 

L'Industrialisation a été un 
véritable échec. Giscard décla­
rait le 25 novembre 1976 à 
Metz : •< Il ne murait être ques­
tion que les industries sidérur­
giques abandonnent la Lorrai­
ne (...) Il faut entreprendre un 
large effort de développement 
industriel. Il s'agit de créer 
des activités nouvelles indis 
pensables à l'équilibre de l'em­
ploi et au progrès de la ré 
gion ». 

Et, en septembre 1977, il 
a consacré 1 100 créations d'em­
plois à Thionvllle par la llégie 
Renault. C'était là un bluff 
destiné à endormir les travail­
leurs. 

En réalité, en l'espace de 
18 mois, la sidérurgie lorraine 
a déjà perdu 11 620 personnes 
et les mines de fer 1 620. Seule­
ment 225 emplois ont été ef 
feciiventent créés. La Régit 
Renault aurait dù ouvrir un 
chantier en septembre 1977. 
La date n'a pas été respectée 
et la direction de la Régie a 
ramené son projet à 300 em­
plois d'ici 1980 et moins de 
150 en 1979 ; on est loin des 
1 100 emplois prévus. 


